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    Introduction


    Galia Ackerman et Stéphane Courtois


    

      Le nom de Vladimir Poutine est connu dans le monde entier, jusque dans les recoins les plus éloignés. Et pourtant, la Russie contemporaine est un pays moins grand et surtout bien plus faible que l’URSS. Celle-ci était composée de quinze républiques désormais indépendantes ; elle était la matrice et le moteur d’un vaste système communiste mondial regroupant depuis 1919 tous les partis communistes au sein de l’Internationale communiste, puis, à partir de 1945, ceux qui s’étaient emparés du pouvoir réunis dans le soi-disant « camp socialiste » qu’elle contrôlait étroitement, en particulier en Europe centrale et orientale, mais aussi au Vietnam, à Cuba, longtemps en Chine, etc. Enfin, l’URSS jouissait d’un soutien considérable, de la part de très nombreux pays en développement qui se déclaraient « pays non alignés », et d’innombrables sympathisants de par le monde. Outre les 90 partis communistes présents sur tous les continents, elle disposait ainsi de vastes canaux d’influence : le réseau du Mouvement de la paix, la Fédération syndicale mondiale et les mouvements anticolonialistes notamment. Ce sont ces facteurs-là, et bien sûr la victoire sur l’Allemagne nazie en 1945 et la possession de la bombe H en 1949, qui firent de l’URSS la deuxième superpuissance mondiale, après les États-Unis.


      Aujourd’hui, tout cela a disparu. Son PIB, projeté sur l’ensemble de 2022, fait de la Russie la onzième puissance mondiale, derrière l’Inde et le Brésil – mais elle ne pourra même pas conserver ce rang, en raison des sanctions occidentales émises à la suite de son agression contre l’Ukraine. La Russie a peu de pays amis dans le monde, et la plupart d’entre eux sont des États parias, comme la Syrie de Bachar al-Assad, le Venezuela de Nicolas Maduro, la Corée du Nord de Kim Yong-Un, l’Iran des ayatollahs et, last but not least, la Chine de Xi Jinping. En termes d’influence internationale, elle n’offre aucune idée susceptible de séduire le monde, comme ce fut le cas avec l’idée communiste, et elle se rabat uniquement sur l’anti-occidentalisme – en particulier sur l’anti-américanisme – qui jouit certes d’une certaine popularité dans les pays en développement, mais ne les empêche pas de privilégier leurs intérêts pratiques et de traiter avec l’Occident. Et il est certain que les pays ayant, dans le passé, fait partie de la « sphère des intérêts soviétiques » sont tout à fait résolus de ne jamais y retourner.


      Alors pourquoi Vladimir Poutine occupe-t-il depuis une bonne dizaine d’années le devant de la scène internationale ? Certainement parce que son régime emploie des tactiques perverses contre lesquelles les démocraties sont parfois impuissantes. Rien qu’en vingt-deux ans, sous la direction de Poutine, la Russie dite « post-communiste » s’est transformée en une puissance de nuisance, et le principal produit qu’elle exporte est tout simplement la peur. C’est en nous menaçant de frappes nucléaires que la Russie essaie d’empêcher l’aide plus massive de l’Occident à l’Ukraine et de gagner sa guerre impérialiste. C’est en nous menaçant de pénuries alimentaires et énergétiques qu’elle essaie de nous faire plier afin que nous levions les sanctions qui font plonger son économie. C’est en déployant des réseaux de propagande et de désinformation dans le monde entier, et chez nous en particulier, qu’elle essaie de saper de l’intérieur l’unité occidentale, voire d’y semer la guerre civile.


      Cette politique de nuisance a été élaborée au sein du KGB, l’alma mater de Vladimir Poutine, sa véritable université, le lieu de sa vraie formation théorique et pratique. Les Russes disent qu’il n’y a pas d’anciens tchékistes et, les paraphrasant à propos de Poutine, on peut affirmer : « Tchékiste un jour, tchékiste toujours ». Il est peut-être temps de se poser une question toute simple : comment se fait-il qu’une personne qui a opportunément démissionné du KGB le 20 août 1991 – au moment du putsch raté contre Mikhaïl Gorbatchev, alors que son chef, le maire de Saint-Pétersbourg Anatoli Sobtchak, s’était prononcé contre les putschistes – nommé, quelques années plus tard, en 1998, président de la nouvelle appellation du KGB, le FSB ? Il est inconcevable que quelqu’un qui avait « abandonné » le KGB dans un moment critique, et qui n’était qu’un lieutenant-colonel et non un général, eût pu accéder au poste suprême de cette organisation sans appartenir en réalité à la « réserve active », à savoir d’ex-membres du KGB devenus des collaborateurs du FSB chargés de noyauter l’appareil d’État issu de l’implosion de l’URSS en 1991. C’est ainsi qu’il faut comprendre sa fameuse « plaisanterie » lors d’une réunion de membres du FSB à l’occasion de la Journée du tchékiste de décembre 1999 : « Je tiens à signaler que le groupe d’officiers du FSB envoyé en mission d’infiltration au sein du gouvernement en a bien rempli l’étape suivante. » Déjà, Poutine était le chef du gouvernement, et la prochaine étape, c’était la présidence dont il s’empara en 2000 et qu’il conserve depuis vingt-deux ans – avec le bref interlude du vrai-faux président Dmitri Medvedev.


      La trajectoire de Poutine que nous explorons ici est celle d’un agent secret devenu tsar tout en conservant une fidélité indéfectible à ses racines d’Homo sovieticus et à sa vision du monde formée au sein du KGB, mais aussi une fidélité personnelle à ses vrais mentors demeurés anonymes. Comme aimait répéter le dissident Vladimir Boukovski, « Poutine est un colonel, mais au-dessus de lui il y a des généraux ».


       


      Dans cet ouvrage qui rassemble les meilleurs spécialistes français et étrangers de la Russie – dont plusieurs sont originaires de l’ex-URSS – et du communisme, nous essayons de retracer le chemin de Poutine et de donner une vision de sa gouvernance en avançant la thèse que ses méthodes et sa tactique sont inspirées des valeurs du KGB, ce qui nous donne une approche unique. Nous avons évoqué plus haut « la Russie soi-disant post-communiste ». Or nous contestons cette thèse du post-communisme car nous observons amèrement que le communisme est certes une idéologie, mais qu’elle reste très souple, ce qui a notamment permis à Staline de tisser les liens d’amitié avec le régime nazi. Comme l’avait montré Lénine, le communisme pratique fut surtout une technique de prise du pouvoir par un groupe de révolutionnaires professionnels. Il le légitima par une idéologie « de classe » – peu importe qu’il s’agisse d’un pseudo-groupe social ou ethnique – créant une inégalité de principe en faveur du Parti qui asservit la majorité de la population. Et il imagina l’ensemble des mesures visant à éterniser ce pouvoir grâce à son idéologie de façade où l’appareil de répression et de terreur, la Tchéka – « le glaive du châtiment » –, joua le rôle central et décisif, y compris dans le contrôle de l’économie. Ce modèle de régime totalitaire a présidé et préside toujours tous les régimes communistes à travers le monde.


      Poutine est allé plus loin. Certes, l’idée communiste a été abolie et le Parti a perdu le pouvoir, mais il a préservé le système de gouvernance communiste dont les attributs les plus importants sont la verticalité et la non-alternance du pouvoir, garanties par les services secrets dont en premier lieu le FSB, par l’existence d’un groupe social privilégié et par le contrôle de l’économie. De sorte que l’on peut parler de « soviétisme sans l’idée communiste ». La nouveauté de son système réside dans la fusion du régime avec des groupes mafieux et, partant, avec leurs pratiques de cruauté, ainsi que dans la corruption endémique, dans les hauts échelons du pouvoir en particulier. Tel est le régime qui sème le trouble sur la terre entière et dont les visées impérialistes vont bien plus loin que l’Ukraine.


       


      En 1997, les éditions Robert Laffont – et le regretté Charles Ronsac – avaient publié Le Livre noir du communisme qui révéla de manière documentée, grâce à l’ouverture des archives de Moscou, l’ampleur et le caractère intrinsèque des crimes du régime fondé par Lénine et systématisé par Staline. La diffusion de ce livre dans plus de vingt-cinq pays semblait alors avoir contribué à la ruine du prestige moral de l’URSS. Et l’échec du putsch de Moscou en 1991 suivi de la démission de Mikhaïl Gorbatchev avaient symbolisé pour la plupart des observateurs une sortie du communisme et un changement d’époque. Or nous montrons ici les étapes de « la reconquête » lancée par le KGB-FSB et sa créature, Vladimir Poutine, depuis l’ascension de celui-ci au pouvoir jusqu’à la guerre en Ukraine qui continue et dont on ne peut présager l’issue. Nous chroniquons la somme des crimes de Poutine contre son propre peuple, asservi et abêti, et contre d’autres peuples – les Ukrainiens, les Tchétchènes, les Géorgiens, les Moldaves, les Syriens, les Vénézuéliens, etc. – dont ce régime empêche un développement normal en soutenant leurs gouvernants dictatoriaux ou en leur imposant la guerre et la destruction de leur économie. C’est la nuisance comme principe politique qui a fait connaître Poutine aux habitants de notre planète. Décortiquer son parcours et son action est une tâche essentielle.
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    Chronique d’une dictature annoncée









1
Vladimir Poutine, un Homo sovieticus


Galia Ackerman et Stéphane Courtois


L’apparition sur la scène de l’Histoire de Vladimir Poutine est sans doute l’un des événements les plus incongrus des trente dernières années. À ce petit homme sans charisme, diverses rumeurs ont attribué l’ascension fulgurante qui a été la sienne à quelque généalogie de haute noblesse communiste. Pour les uns, il serait le petit-fils du cuisinier de Staline1 et le fils d’un officier héroïque, membre du NKVD2. Pour d’autres, il serait né d’une liaison extra-maritale d’une Géorgienne d’origine russe, dénommée Vera Poutina, qui l’aurait rendu, à l’âge de dix ans, à ses grands-parents, avant qu’il ne soit adopté par ses parents officiels3.

La vérité est bien plus simple. Vladimir Poutine est né en 1952 à Saint-Pétersbourg, dans une famille très modeste, profondément marquée par les 872 jours du siège de Leningrad par les Allemands (1941-1944), au cours duquel son père fut blessé sur le front et sa mère laissée pour morte de faim. Enfant malingre et souffre-douleur de ses camarades de la rue, il devint un adolescent turbulent et batailleur, et s’engagea, à l’université de Leningrad, sous la direction du professeur Anatoli Sobtchak, dans des études de droit – la légalité « socialiste » qui permettait de condamner au Goulag ou à mort les « ennemis du peuple ». Fasciné par la puissance du KGB, il fit tout pour y être recruté, au bas de l’échelle dont il allait gravir les premiers échelons, jusqu’à devenir officier responsable de la lutte contre les dissidents de la région de Leningrad. Son activité lui valut une promotion et il suivit un stage d’un an à l’Institut Andropov. Malgré une évaluation plutôt négative4, Poutine passa ensuite au service du renseignement extérieur et fut envoyé, en 1985, en République démocratique allemande (RDA), à Dresde, sous couverture diplomatique et comme responsable des Amitiés RDA/URSS, mais en réalité pour d’autres activités moins avouables.

En effet, l’une des principales opérations de Poutine visait la vaste foire industrielle de Leipzig qui se tenait tous les deux ans et servait de « vitrine » au camp communiste. S’y précipitaient des dizaines d’hommes d’affaires occidentaux espérant engranger de juteux contrats, parmi lesquels Poutine cherchait des cibles intéressantes du point de vue des technologies de pointe. Il s’ingéniait à les « harponner » selon les méthodes les plus classiques : un bataillon de jolies filles toutes prêtes à distraire ces gentils patrons. Avec à la clef quelques belles photos qui permettaient d’engager un dialogue « asymétrique », plus couramment nommé « chantage sexuel ». Cette propension poutinienne à ce qu’en langage du KGB on nommait le kompromat vient de loin5. Il semble en effet qu’il ait d’abord tenté de contraindre un professeur de médecine de RDA à lui communiquer des informations sur des poisons mortels capables de ne laisser aucune trace, en le faisant chanter avec des documents pornographiques.

En novembre 1989, effaré, Poutine assista en direct à la destruction, par des manifestants, du mur de Berlin, qui provoqua en quelques semaines la chute, comme des « dominos », des régimes communistes de cinq des « démocraties populaires » – RDA, Pologne, Tchécoslovaquie, Roumanie, Bulgarie6. Occupé à brûler les documents de la Stasi pour qu’ils ne tombent pas entre les mains des révoltés, il prit alors conscience des dangers que représentaient, pour un pouvoir dictatorial, la puissance de l’opinion publique et les grandes manifestations pacifiques. Il en conserva une peur du peuple et une haine de la démocratie qui n’allaient cesser de s’intensifier. Contraint de réintégrer l’URSS de Gorbatchev au moment même où ce pays était contaminé par un puissant mouvement démocratique, il fut plus traumatisé encore quand, à l’été 1991, une tentative de putsch des dirigeants opposés à toute réforme du système tourna court à Moscou et provoqua un conflit destructeur entre Gorbatchev, premier et dernier président de l’URSS, élu par le Congrès des députés du peuple, et Boris Eltsine, le président de la Fédération de Russie élu au suffrage universel. Cet affrontement conduisit en quelques mois à l’implosion de l’URSS. Dès août 1991, l’Estonie, la Lettonie et la Lituanie proclamèrent leur indépendance ; et, le 24 août, le Soviet suprême de l’Ukraine proclama l’indépendance de cette république soviétique, confirmée en décembre 1991 par un référendum : près de 90 % des électeurs, y compris dans le Donbass et en Crimée, se prononcèrent pour l’indépendance.

Le 8 décembre 1991, Eltsine et ses homologues ukrainien et biélorusse créèrent une Communauté des États indépendants qui vida l’URSS de toute réalité et donna naissance à douze États indépendants – Russie, Ukraine, Belarus, Moldavie, Arménie, Géorgie, Azerbaïdjan, Ouzbékistan, Kazakhstan, Tadjikistan, Kirghizstan et Turkménistan. Le 25 décembre 1991, à 19 heures, Gorbatchev signa le décret de sa démission marquant officiellement la fin du premier régime totalitaire de l’Histoire, créé par Lénine en novembre 1917. Une heure après, sur le dôme du Kremlin, le drapeau rouge à faucille et marteau fut remplacé par le drapeau blanc-bleu-rouge de la Russie et le monde entier pensa que les Russes inauguraient enfin une ère démocratique.

La réalité fut très différente. En 1945, l’Allemagne nazie avait été vaincue militairement, contrainte à une reddition sans condition et partagée entre les vainqueurs en plusieurs zones ; ses élites avaient soit disparu au cours de la guerre, soit été condamnées à mort, à la prison ou à la dégradation civique. Mais avant tout, le procès de Nuremberg avait stigmatisé à la face du monde l’idéologie racialiste du régime nazi, ses dirigeants et leurs crimes. Dans leur zone d’occupation, les États-Unis, la Grande-Bretagne et la France avaient contraint les autorités à adopter des normes de gouvernement démocratiques, allant jusqu’à s’opposer frontalement aux Soviétiques qui avaient organisé, en 1948, le blocus de Berlin. Ces trois pays organisèrent alors un pont aérien quotidien pour ravitailler leurs garnisons et les populations civiles berlinoises, obligeant Staline à céder au bout d’un an.

Rien de tel dans la Russie post-soviétique, puisque le régime s’effondra sur lui-même en raison d’une économie communiste, dite « administrée », qui avait abouti à une immense faillite, d’un système de cooptation des dirigeants menant à la « stagnation » et à la gérontocratie, et qui n’avait tenu soixante-quatorze ans qu’en raison d’une terreur de plus ou moins forte intensité, à laquelle Gorbatchev – c’est son mérite – avait décidé de mettre fin. Dans les faits, aucune désoviétisation réelle ne fut lancée par Eltsine et la mentalité soviétique n’avait pas disparu comme par enchantement. Le nouvel hymne russe reprenait celui adopté sous Staline, avec des paroles modifiées. Si Gorbatchev et Eltsine permirent à chacun de s’exprimer, ils ne surent pas construire des institutions démocratiques et un État de droit. Nombre d’institutions se contentèrent de changer d’étiquettes, la présidence d’Eltsine adoptant très vite le mode de fonctionnement secret et opaque de l’ancien Bureau politique du PCUS. Et surtout, le personnel de l’ex-régime totalitaire demeura en place, même si le KGB fut transformé en FSB (Service fédéral de sécurité) et SVR (Service de renseignement extérieur)7.

L’effondrement de l’idéologie communiste réhabilita d’un coup la propriété privée et la possibilité d’un enrichissement personnel quasi infini. On assista à une véritable « ruée vers l’or » et au pillage général des richesses du pays par une poignée d’initiés parmi les fonctionnaires du Komsomol – les Jeunesses communistes – et du PCUS. Cela suscita l’apparition d’un « capitalisme » sauvage livré à la fois aux ex-bureaucrates profitant de leurs positions de pouvoir pour s’emparer des morceaux de choix, et au grand banditisme déchaîné qui créa un climat d’anarchie et intensifia la culture des « voleurs dans la loi » – la « loi » des bandits, évidemment. En effet, face aux bolcheviks, à leur parti de révolutionnaires professionnels soumis au « centralisme démocratique » – « une discipline quasi militaire », disait Lénine – et à leur « langue de bois », la caste des « voleurs dans la loi » opposait depuis longtemps son propre argot, sa propre hiérarchie dominée par le pakhan – le parrain –, sélectionné par ses pairs, et sa discipline symbolisée par un code d’honneur sanctionnant par la mort toute déloyauté.

Déjà, en 1869, dans son Catéchisme du révolutionnaire, Serge Netchaïev, modèle de Lénine, édictait : « Nous devons nous unir au monde hardi des brigands, les seuls et authentiques révolutionnaires en Russie. » Et d’ajouter :

Le révolutionnaire est un homme perdu d’avance. Il n’a pas d’intérêts particuliers, d’affaires privées, de sentiments, d’attaches personnelles, de propriété, il n’a même pas de nom. Tout en lui est absorbé par un seul intérêt à l’exclusion de tout autre, par une seule pensée, par une passion – la Révolution. Au fond de son être, non seulement en paroles, mais en actes, il a rompu tout lien avec l’ordre public et avec le monde civilisé tout entier, avec toutes les lois, convenances, conventions sociales et règles morales de ce monde. Le révolutionnaire en est un ennemi implacable et il ne continue à y vivre que pour le détruire plus sûrement.


De même, les « voleurs dans la loi », cette élite de la pègre soviétique, prêtaient serment de fidélité absolue à leur communauté, en se proclamant « morts » pour le monde extérieur8. Chez les uns comme chez les autres, seules la force, la violence, la cruauté et la ruse étaient respectées. Et Félix Dzerjinski, fondateur en 1917 et chef de la Tchéka – le bras armé du parti bolchevique, devenu GPU, NKVD, puis KGB –, rappelait à son adjoint, le 31 mai 1918, le principe de base de cette grande organisation de terreur : « Il n’y a rien de plus efficace qu’une balle pour faire taire quelqu’un9. »

Déjà spectaculaire au sein du Goulag où les « droit commun » étaient souvent chargés de faire respecter l’ordre soviétique, cette culture commune aux deux pôles du pouvoir avait abouti à une criminalisation générale de la société ; ainsi, de 1960 à 1991, 35 millions de peines de prison avaient été prononcées en URSS et un homme sur quatre avait connu la détention. Au point que la mentalité de la pègre et son vocabulaire avaient percolé dans la société et qu’Alexandre Soljenitsyne posait la question dans son Archipel du Goulag : « Qui des tchékistes et des truands avait rééduqué l’autre ? »

Sans parler des millions de victimes innocentes massacrées lors de grandes opérations terroristes secrètes comme la « décosaquisation », en 1919, avec environ 300 000 hommes assassinés, surtout en Ukraine ; la dékoulakisation, en 1929-1933, dont les 4 millions de paysans ukrainiens (hommes, femmes et enfants) morts lors de la famine organisée par Staline en 1932-1933 et nommée le holodomor ; la Grande Terreur de 1937-1938 et ses 700 000 personnes assassinées d’une balle dans la tête et 700 000 autres expédiées au Goulag ; puis les immenses massacres et déportations opérés dans les pays conquis en 1939-1940 – Pologne orientale, États baltes, Bessarabie roumaine ; les déportations de plusieurs peuples soviétiques – Allemands de la Volga, Tchétchènes et autres peuples du Caucase du Nord, Tatars de Crimée – accusés de « collaboration » pendant la guerre ; purges, exécutions, déportations de 1944 à 1953 dans tous les États d’Europe centrale et orientale qualifiés par antiphrase de « démocraties populaires ». C’est dans cette société imprégnée d’arbitraire absolu, d’impunité totale et de violence confinant souvent à la cruauté et au sadisme qu’a été élevé le petit Vladimir Poutine, au point d’en adopter très tôt les « valeurs » et les codes. En même temps, la guerre totale que Hitler mena à l’URSS et à ses populations entre juin 1941 et mai 1945 provoqua la mort de 12 millions de soldats et de 15 millions de civils, avec à la clef des milliers d’Oradour-sur-Glane et marqua toute la société au sceau de la terreur et de la cruauté.

Or, la chute de l’URSS ne fut suivie d’aucune décommunisation. Ni le Parti communiste, ni le KGB ne furent traînés devant un tribunal de Nuremberg qui aurait publiquement condamné leurs innombrables crimes contre l’humanité et génocides. À l’exception d’une petite minorité démocrate organisée autour des anciens « dissidents », qui cherchait à établir un État de droit, la mentalité des nouvelles élites post-soviétiques ressemblait fort à celle de la vieille nomenklatura communiste et à son bras armé, le KGB, mais aussi à celle des truands : immoralité, mépris absolu du peuple et de la légalité, obséquiosité envers le pouvoir du Kremlin, lutte à mort entre les concurrents, écrasement sans pitié des vaincus et des faibles, recherche acharnée de l’enrichissement.

Alors que les sociétés d’Europe centrale et orientale connurent le processus de la « lustration », qui consista à expurger des fonctions publiques les hommes les plus compromis avec le régime totalitaire antérieur, à Moscou le procès des crimes du communisme se termina en 1992 par la légalisation du Parti communiste de la Fédération de Russie. Il fut reconnu que les dirigeants du Comité central du PCUS et les dirigeants de l’État soviétique étaient coupables des crimes du stalinisme, mais que cela ne s’appliquait ni aux organisations de base et aux organisations primaires du Parti qui n’avaient pas participé à ces crimes ni au Parti communiste de la Fédération de Russie, créé en 1990. Tout espoir d’organiser un tribunal comme à Nuremberg, pour juger les crimes du communisme, fut enterré10. Malgré une réorganisation, les structures de sécurité de l’ex-URSS restèrent en place, souvent avec les mêmes responsables. Elles comprenaient la police ordinaire (la milice), les forces spéciales (spetsnaz), des services issus du KGB – le FSB chargé du contre-espionnage, de la surveillance des frontières, de la lutte contre le terrorisme, le crime organisé et la corruption ; le SVR chargé de l’espionnage et du renseignement extérieur –, de l’armée et de son service de renseignement (le GRU), ainsi que du parquet.

Cette nébuleuse formant le bras armé du pouvoir prit bientôt le nom de siloviki – les gens de la force, qui n’avaient cessé d’être aux ordres du Kremlin. Mais à la différence de l’époque soviétique, et pour piller le pays, ils s’associèrent au grand banditisme qu’ils étaient chargés de combattre. Et comme dans le Parti bolchevique, mais aussi dans toute mafia, leur critère décisif de fonctionnement fut la loyauté absolue au chef suprême dont la meilleure preuve est toujours la participation à un meurtre – symbolique ou réel – qui fonde le pacte de sang11.

Dans cette situation mouvante, des luttes de clans s’intensifièrent entre le président Eltsine et les communistes du Soviet suprême qui dominaient le nouveau Parlement. Tous ces communistes et ex-communistes se battaient pour le pouvoir, dans un climat de guerre civile larvée. Le 21 septembre 1993, Eltsine proposa une réforme constitutionnelle qui signifiait la dissolution du Congrès des députés du peuple et du Soviet suprême de la Fédération de Russie, ce qui provoqua un soulèvement armé d’une partie du Parlement, écrasé à coups de canon le 4 octobre. On releva 146 morts, sans compter les blessés12 !

L’année suivante, afin d’asseoir un pouvoir incontestable, Eltsine déclencha par surprise, le 11 décembre 1994, une guerre contre la petite république autonome de Tchétchénie qui avait proclamé son indépendance en 1991 et refusait de rejoindre la Russie. Eltsine déclara que ces indépendantistes étaient des « chiens enragés qu’il fallait abattre comme des chiens enragés », vieille référence aux attaques de Staline dans les années 1930 contre « les chiens enragés de trotskistes ». Il pensait que la capitale, Grozny, serait prise en deux heures par un régiment de parachutistes, sinistre préfiguration de l’attaque contre l’Ukraine en 2022. Mais la résistance tchétchène fut féroce, au point que, le 31 août 1996, la Russie fut contrainte de signer un cessez-le-feu et de reconnaître le pouvoir autonome tchétchène, mais au prix de la mort de près de 100 000 civils et militaires des deux bords13.

C’est dans ce contexte désastreux que Vladimir Poutine, rentré de RDA et témoin catastrophé de l’effondrement de sa vision d’un monde dominée par l’idée de la superpuissance soviétique et de son « avenir radieux », dut retrouver ses marques. Encore une fois, le KGB lui servit de repère. Désormais lieutenant-colonel, il intégra la direction du KGB de Leningrad, tout en devenant conseiller aux affaires internationales de son ancien professeur, Anatoli Sobtchak, qui présidait le Soviet de Leningrad. En 1991, celui-ci fut élu maire de la ville redevenue Saint-Pétersbourg et fit monter en grade son fidèle conseiller propulsé président du Comité aux relations étrangères de la mairie.

Poutine se montra à la fois fidèle, très discret et prêt à tout. De façon fort opportuniste, il démissionna du KGB et quitta le Parti. Dans le chaos général, il sut se rendre indispensable et devint l’éminence grise de Sobtchak qui le fit même nommer premier adjoint au maire. À l’époque, la ville était la capitale du crime organisé, une sorte de Chicago des années 1930 à la russe, et Sobtchak un homme très corrompu. Chargé de le protéger, à la fois comme juriste et comme kagébiste, Poutine entretenait des liens tant avec la mafia locale qui contrôlait le port sur la Baltique qu’avec les instances de l’État – en particulier le FSB, successeur du KGB – et avec des partenaires en Allemagne. Il en profita pour prendre le contrôle de la banque Rossiya, où avait été déposée une partie des fonds du PCUS14, et inaugura un modèle de corruption organisée, alimentée par le racket et le blanchiment d’argent « sale » tiré d’activités criminelles – narcotrafic, prostitution, contrebande, etc. Il réunit alors un clan d’affidés et commença à prendre goût au pouvoir – comme le montre un film à sa gloire tourné en 1992 et intitulé Le Pouvoir. Il s’agissait d’un pouvoir secret, discrétionnaire et… fort rémunérateur. Il n’avait que trente-neuf ans15.

En 1996 cette belle ascension fut brisée net. La gestion de Saint-Pétersbourg était si calamiteuse que Sobtchak ne réussit pas à s’y faire réélire et Poutine le suivit dans sa chute. D’un coup, il perdait tout, mais retint une leçon majeure : il n’était pas raisonnable de laisser le pouvoir à la merci d’une élection démocratique. Pourtant, à quelque chose malheur lui fut bon. En effet, soutenu par une alliance des banquiers oligarques des médias qu’ils contrôlaient et des ex-apparatchiks, Boris Eltsine fut réélu président de la Russie le 3 juillet 1996. Cette élection marquait le triomphe de ceux que l’on allait bientôt nommer les « oligarques » et qui, craignant de perdre leurs empires industriels et financiers mal acquis en cas de la non-réélection d’Eltsine, financèrent sa campagne électorale menée par des politekhnologui – les manipulateurs de l’opinion – et les siloviki. Or, peu après, Pavel Borodine, administrateur des biens du Kremlin et corrompu notoire, proposa à Poutine de rejoindre l’administration présidentielle d’Eltsine déjà très malade. Il s’y montra si travailleur et loyal au président qu’en 1998 celui-ci le nomma à la tête du FSB pour toute la Russie. Quelle phénoménale ascension pour ce jeune officier qui, lors de sa prise de fonction, déclara : « Pour moi, venir travailler dans les services de sécurité, c’est comme retrouver ma maison natale. » Sans doute cette promotion fulgurante n’était-elle pas étrangère à un accord passé par Eltsine avec la haute hiérarchie du FSB et d’autres services secrets. D’ailleurs à la question posée au dissident Vladimir Boukovski sur la promotion de Poutine, celui-ci répondait avec malice : « Comment ! Vous ne savez pas qu’au-dessus des lieutenants-colonels il y a des généraux ! »

À l’été 1998, le chaos dans lequel s’enfonçait le pays y provoqua une catastrophe économique : la moitié des banques firent faillite, la valeur du rouble chuta de 75 %, des millions de citoyens perdirent leurs économies, nombre d’entreprises fermèrent et le chômage prospéra. Aux abois, Eltsine fut contraint de changer de gouvernement et de nommer comme Premier ministre Evgueni Primakov, un vieil apparatchik soviétique qui était premier président adjoint du KGB en 1991, puis directeur du Service de renseignement extérieur, le SVR (1991-1996), et enfin ministre des Affaires étrangères (1996-1998). Preuve, s’il en était besoin, que dix ans après la chute du mur de Berlin, la Russie n’était ni désoviétisée, ni dékagébéisée. Néanmoins, cet homme d’ordre assainit rapidement l’économie, mais il était très éloigné du clan eltsinien dont il menaçait les appétits financiers.

C’est alors que la carrière de Poutine prit définitivement son envol. En effet, en 1997, le procureur général de Russie, Iouri Skouratov, avait lancé plusieurs enquêtes contre la corruption concernant en particulier la société suisse Mabetex, une firme de construction soupçonnée de versements d’importants pots-de-vin à des proches d’Eltsine afin d’obtenir de juteux marchés de rénovation du Kremlin, de la Maison-Blanche – le Parlement russe – et d’autres bâtiments publics. Le président, ses deux filles et son gendre – Alexeï Diatchenko, responsable de l’administration présidentielle, le cœur du pouvoir – étaient visés et une procédure de destitution était engagée devant la Douma. Laquelle, si elle aboutissait, renverrait Eltsine et sa famille devant la justice. Or, le 18 mars 1999, intervint un formidable coup de théâtre : une chaîne de télévision diffusa une vidéo intitulée « trois au lit ». On y apercevait un homme filmé de dos en train de se déshabiller, puis s’ébattre avec deux jeunes femmes nues. Cet homme était désigné comme étant Skouratov. Celui-ci eut beau protester, Poutine intervint immédiatement en tant que chef du FSB, attesta de l’authenticité de la vidéo et déclara que cet homme était bien le procureur Skouratov en compagnie de deux prostituées. Le procureur général fut suspendu, puis limogé en avril16.

Parallèlement, l’oligarque favori de la famille d’Eltsine, Boris Berezovsky, commença à envisager la succession du président, victime de plusieurs accidents cardiaques. Voulant mettre sur orbite pour l’élection de 2000 un homme sur lequel il aurait barre et qui empêcherait la victoire de Primakov, il jeta son dévolu sur Poutine qui s’était jusque-là montré très loyal et efficace dans l’affaire Skouratov. La première étape de l’opération eut lieu le 9 août 1999, quand Eltsine annonça au pays stupéfait qu’il démissionnait Primakov et, trois mois plus tard – l’intermède Sergueï Stepachine –, nommait à sa place un Poutine encore quasi inconnu du grand public. La deuxième étape, engagée à l’été, consista à pousser un groupe de rebelles islamistes de Tchétchénie à envahir la région voisine du Daghestan. Classique opération de provocation destinée à déclencher une guerre et à mettre en condition l’opinion publique afin de favoriser l’émergence d’un homme fort – Poutine.

Un peu plus tard, entre le 31 août et le 16 septembre, démarra la troisième étape, décisive. Un noyau dur des siloviki décida de frapper plus fort et organisa alors quatre attentats contre des immeubles d’habitation dont deux à Moscou, qui firent plus de 300 morts17. L’émotion fut immense et le nouveau Premier ministre Poutine se précipita à la télévision pour accuser les Tchétchènes et tenir un discours violent et ordurier : « On ne peut même pas les appeler des animaux, si ce sont des animaux, ils sont enragés. […] Nous irons les buter jusque dans les chiottes. » Cette provocation était double : elle rappelait singulièrement l’incendie du Reichstag, le 27 février 1933, que les nazis avaient exploité pour inaugurer leur politique de terreur « légale » contre leurs opposants ; et elle désignait comme ennemis de la Russie des Tchétchènes qui, déjà du temps des tsars, étaient considérés comme des sauvages en raison même de leur résistance à la poussée russe – les mères russes menaçaient leurs enfants indisciplinés du Tchétchène, comme chez nous du Père Fouettard. Cette stigmatisation ne tenait aucun compte du fait qu’en cinq jours de février 1944, Staline avait fait déporter au Kazakhstan et au Kirghizstan toute la population de Tchétchénie et d’Ingouchie – soit près de 600 000 personnes – dont les survivants n’avaient pu retrouver leurs demeures que dans les années 1970, quand elles n’avaient pas été tout simplement attribuées à des colons russes ; une manière subliminale de dire que la Russie ne devait avoir ni repentance pour cette action ethnocidaire, ni pitié pour ces « ennemis du peuple » russe.

Ainsi, le 1er octobre, Poutine lança-t-il à nouveau la Russie dans une terrible guerre contre la Tchétchénie, utilisant une tactique de bombardement intensif de la capitale Grozny – comme la Russie allait le faire en 2022 contre les villes ukrainiennes, en particulier Marioupol. L’armée russe, infiniment plus puissante, finit par occuper tout le pays en mars 2000, y commettant d’innombrables crimes contre l’humanité confinant au génocide du peuple tchétchène, avec plusieurs dizaines de milliers de morts – sur environ 1,4 million d’habitants18. Fut développée à cette occasion une rhétorique propagandiste justifiant ces massacres, qui serait reprise en 2022 contre l’Ukraine indépendante. Et surtout s’imposa une culture inédite du pouvoir, mêlant culte de la violence extrême de la mafia, méthodes de manipulation et d’opérations secrètes du KGB, et frénésie d’enrichissement personnel des dirigeants et de leur entourage grâce au pillage du pays.

Au même moment et à la veille d’élections législatives, Berezovsky créa de toutes pièces un nouveau parti progouvernemental – Unité – qui gagna les élections le 19 décembre 199919. Fort de ce succès, Eltsine annonça le 31 décembre sa démission et désigna Poutine comme président par intérim. En retour, celui-ci signa immédiatement un décret qui garantissait l’immunité judiciaire à Eltsine et sa famille ; et il nomma à la place du procureur Skouratov un certain Vladimir Oustinov dont la première décision fut de clore le dossier Mabetex. Poutine avait tenu ses promesses à Eltsine et Skouratov déclara à ce propos qu’Oustinov était « une arme fiable entre les mains du président et du pouvoir exécutif, qui a oublié qu’il y avait une exigence de respect de la loi ».

L’affaire Skouratov est un cas d’école de ce qu’en russe on nomme le kompromat, cette pratique qui fut familière des hommes du KGB pendant des dizaines d’années – depuis la création de la Tchéka en décembre 1917 sur ordre de Lénine. Cet art consiste à diffuser des informations compromettantes à l’encontre de personnes susceptibles de gêner le pouvoir, y compris en ayant préalablement monté une « opération active » qui place ces personnes dans une situation donnant prise au chantage, que cette situation soit réelle ou montée de toutes pièces. L’objectif est donc de se débarrasser « en douceur » d’un adversaire, d’un simple gêneur ou même d’un collaborateur peu obéissant. Soit par la calomnie, soit avec l’aide d’un système judiciaire complice, sans avoir à l’éliminer physiquement – ce qui était la méthode sous Lénine et Staline –, mais en le faisant chanter et en le discréditant aux yeux de l’opinion publique. Les techniques modernes permettent d’utiliser aussi bien des photos ou films pris à l’insu de la personne que des enregistrements audio ou des écrits autographes volés ou falsifiés, voire des contenus compromettants introduits frauduleusement dans l’ordinateur de la cible visée. La plupart du temps, le kompromat s’intéresse à la vie privée de la cible, en particulier à ses pratiques sexuelles – détails dont le public voyeur est toujours friand –, ce qui permet de mettre de son côté aussi bien les rieurs que les pères et mères « la morale », tout en laissant planer une menace permanente sur les opposants.

Dans l’affaire Skouratov, le média allemand Correctiv, qui fit une enquête approfondie, estima que le scandale avait été monté de toutes pièces par des hommes du FSB sur ordre de Poutine20. On se demande, en effet, comment Skouratov – à supposer que ce fût lui sur la vidéo ! – avait pu se retrouver filmé dans une chambre anonyme avec ces deux femmes, sans qu’un piège lui eût été tendu. Quoi qu’il en soit, Poutine récoltait les fruits d’un double chantage. D’un côté, il « tenait » Eltsine, contraint de l’adouber au sommet du pouvoir en échange du limogeage de Skouratov. De l’autre, il « tenait » Skouratov et à travers lui tout l’appareil judiciaire. Un coup trop beau pour être le fait d’un petit lieutenant-colonel : nul doute que les généraux du KGB avaient actionné leur marionnette… laquelle ne tarda pas à leur échapper, tout en ayant retenu l’efficacité du kompromat sexuel.

Ne pouvant se contenter de chantage et de violence, et toute idée de réelle démocratisation étant abandonnée, le nouveau pouvoir du Kremlin devait remplacer l’idéologie communiste – démonétisée depuis longtemps – par un récit susceptible de réunir une partie de l’opinion. Confronté à la totale faillite du récit léniniste et stalinien de « l’avenir radieux » dans une URSS communiste, dont les ruines s’étalaient aux yeux du monde entier, il fut contraint de créer un nouveau « grand récit » historique de la Russie. Eltsine opta d’abord pour un retour à la continuité. Par un décret du 6 septembre 1991, les noms de l’époque tsariste furent rendus à plusieurs villes dont Leningrad, rebaptisée Saint-Pétersbourg, et Sverdlovsk, du nom d’un des principaux chefs bolcheviques, rebaptisée Ekaterinbourg. C’est précisément dans cette ville qu’avait été assassinée, dans la nuit du 17 juillet 1918 et sur ordre personnel et secret de Lénine, toute la famille du tsar Nicolas II, dont les dépouilles disparurent. En 1976, Eltsine, alors chef du Parti communiste de cette grande région industrielle de l’Oural, avait fait raser sur ordre du KGB la « maison Ipatiev » où avait eu lieu le massacre. Or, en 1990-1991, devenu président de Russie, ce même Eltsine inaugura le premier mémorial à la mémoire des victimes de la terreur stalinienne, puis ordonna de rechercher les corps de la famille impériale ; grâce à l’ouverture des archives, ceux-ci furent découverts dans une fosse commune en forêt. Exhumés, puis identifiés grâce à leur ADN, ils furent inhumés en grande pompe dans la cathédrale Pierre-et-Paul de Saint-Pétersbourg le 16 juillet 1998 – quatre-vingts ans jour pour jour après le massacre –, mais en l’absence du patriarche orthodoxe Alexis II qui refusa de s’associer à ces obsèques.

Afin de mieux arrimer son avenir au passé de l’empire des tsars, présenté comme glorieux, le pouvoir fit reconstruire à Moscou, à partir de janvier 1995, la cathédrale du Christ-Sauveur que Staline avait fait dynamiter en 1931 et qui avait été remplacée par… une piscine. Dès ce moment le pouvoir imposa l’idée que la Russie restait une superpuissance ; les valeurs démocratiques et de l’État de droit qui avaient en partie présidé à la chute de Gorbatchev furent à nouveau rejetées au bénéfice d’un bric-à-brac idéologique tsaro-bolchevique, privilégiant l’immensité territoriale de l’ex-empire et l’absolutisme totalitaire. Ce que déclarait, dès février 1994, le porte-parole d’Eltsine, Viatcheslav Kostikov : « Les conflits idéologiques sont remplacés par la lutte pour les sphères d’influence dans le domaine géopolitique. »

L’humiliation collective provoquée par le pitoyable effondrement de l’URSS et la totale faillite de la doctrine marxiste de suppression de la propriété privée fut désormais compensée par un nationalisme agressif, expansionniste et anti-occidental ordonné autour d’un vieux concept remis au goût du jour, « l’eurasisme ». Formulée dès 1998 par l’idéologue Alexandre Douguine dans ses Fondements de la géopolitique, une union eurasienne fut censée réunir la Russie, l’Ukraine, le Belarus, le Kazakhstan, le Tadjikistan, l’Ouzbékistan et le Kirghizstan, auxquels pourraient se joindre la Serbie, la Grèce, l’Iran, l’Inde, l’Irak, la Syrie et la Libye. Un pur délire dont Poutine allait s’inspirer dix ans plus tard21.

Le 26 mars 2000 devait se tenir une élection présidentielle dont Poutine était le favori, même s’il se présentait pour la première fois et qu’il était associé au pouvoir d’Eltsine, désormais totalement discrédité. Or, le Kremlin n’avait pas pu empêcher, le 21 février, le dépôt de candidature de Skouratov qui promettait de mener sa campagne sur le thème de la corruption. À la suite d’une intense opération de manipulation de l’opinion grâce au contrôle des médias, Poutine fut donc élu dès le premier tour. Et, le 19 avril 2000, les membres du Conseil de la Fédération de Russie regroupant les élus régionaux, qui avaient rejeté par trois fois la demande du président Eltsine de confirmer le limogeage du procureur, finirent, dans un revirement spectaculaire, par le voter en masse. Ce vote était clairement lié à un marché avec le Kremlin, les responsables régionaux dépendant du pouvoir central pour l’attribution des fonds à leur région et pour l’obtention de divers privilèges, y compris personnels. Fatigué de la guérilla politique, judiciaire et médiatique qui lui était menée, le procureur Skouratov accepta cette décision, tout en réitérant ses accusations contre « le groupe de criminels qui continuent de figurer dans l’entourage présidentiel ». Un groupe qui, vingt-deux ans plus tard, détenait toujours un pouvoir absolu en Russie, avec à sa tête Vladimir Poutine.
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En décembre 1999, lors d’une réunion des haut gradés du FSB, à l’occasion de la Journée du tchékiste [sic !], Poutine prononça une phrase symptomatique : « Je tiens à signaler que le groupe d’officiers du FSB envoyé en mission d’infiltration au sein du gouvernement en a bien rempli la première étape1. » En effet, à peine élu président, le nouveau maître du Kremlin y appela tous les affidés de son clan de Saint-Pétersbourg, issus des rangs du KGB2. Comme put le constater la sociologue Olga Krychtanovskaïa, vers 2003, près de 80 % des postes les plus élevés de l’État étaient occupés par des siloviki dont une proportion considérable issue des services secrets. Selon elle, au sommet de l’État et dans le premier cercle de Poutine, il n’y avait presque plus que des gens issus des services d’espionnage et de contre-espionnage. Plus intéressant encore, les siloviki firent leur entrée dans les conseils d’administration des grandes sociétés d’État ou privées3.

Rapidement, Poutine procéda à une réorganisation de l’administration présidentielle, instance qui ne figurait pas dans la Constitution mais formait le centre réel du pouvoir. Exactement comme du temps de l’URSS, quand le secrétariat du PCUS – quelques personnes, voire le seul Staline de 1931 à 1953 – était le lieu du pouvoir réel, masqué derrière les façades partisane du Politburo, étatique du gouvernement et pseudo-démocratique du Soviet suprême. Cette réforme fut impulsée par Vladislav Sourkov, un personnage haut en couleur de l’establishment poutinien, qui commença sa vie adulte en 1983-1985 par le service militaire au sein du spetsnaz, les forces spéciales du GRU – le renseignement militaire –, avant de verser dans le domaine de la publicité et des communications où il alla de succès en succès, au service des oligarques, comme Mikhaïl Khodorkovski ou Mikhaïl Fridman. Vite remarqué au Kremlin, il fut nommé, dès août 1999, vice-directeur de l’administration présidentielle.

La réorganisation visait à instaurer un système politique débarrassé de la démocratie et de l’État de droit naissants ; selon un document officiel, mais secret, elle devait « faire de l’administration un puissant organe d’influence ou de pression sur les partis et mouvements politiques, leurs dirigeants, les dirigeants et législateurs régionaux, les candidats à tout poste politiquement important […], les journalistes […], sur les activités des commissions électorales et de leur personnel », afin de permettre au président « de prédire et de créer la situation politique “nécessaire” en Russie, mais aussi de diriger réellement les processus politiques et sociaux dans la Fédération de Russie, ainsi que dans les pays de l’étranger proche ». Tout le programme poutinien des vingt années à venir était déjà là, marqué par la culture du KGB : la vision paranoïaque d’une Russie menacée de tous côtés et l’obsession d’un contrôle autoritaire de la situation, tant intérieure qu’extérieure, qui impliquait l’unité absolue du pays et la chasse aux opposants de la « cinquième colonne4 ».

En conséquence, dès le 13 mai 2000, les 89 régions de la Fédération de Russie furent regroupées en sept provinces, coïncidant avec les régions militaires de l’ex-URSS et dirigées par sept représentants plénipotentiaires nommés par le Kremlin. Rapidement débarrassés des risques de la démocratie électorale et des menaces que faisaient peser une presse libre, une opinion publique éclairée et une justice indépendante, ces potentats, issus en grande partie des « structures de force », inaugurèrent le règne illimité de la corruption et de l’arbitraire5. À condition, bien entendu, de se soumettre au clan du Kremlin qui commença à mettre en coupe réglée les provinces, prélevant jusqu’à 80 % de leurs revenus fiscaux.

Afin d’assurer le conformisme de l’opinion publique, Poutine édicta en septembre 2000 une doctrine sur la sécurité de l’information, puis créa en mars 2001 un Département de l’information dépendant du Kremlin. Dans la foulée, il priva les puissants oligarques Boris Berezovsky et Vladimir Goussinski du contrôle des médias télévisuels les plus importants (ORT et NTV), réduisit ainsi fortement la glasnost inaugurée par Gorbatchev – qui permettait à la presse de dénoncer nombre de scandales – et fit en sorte que le pouvoir devienne bien plus opaque à l’opinion. Bientôt, le citoyen russe lambda n’eut à sa disposition que quelques sources de radio et de presse écrite pour bénéficier d’une information indépendante, alors que la télévision, totalement sous contrôle, restait le média auquel accédait la majeure partie de la population6.

Pour compléter son dispositif de pouvoir, Poutine décida, à la suite d’une loi de mai 2001, de soumettre les partis au financement de l’État et au contrôle intéressé d’une « justice » orientée. Last but not least, il donna l’ordre au FSB de les noyauter, la formation de « noyaux » chez les opposants étant une vieille pratique bolchevique officialisée par Lénine, dès 1920, dans ses ordres à l’Internationale communiste naissante. Puis il chargea Sourkov de fusionner de force son parti (Unité), créé à l’initiative de celui-ci, avec le bloc d’Evgueni Primakov et du maire de Moscou Iouri Loujkov (Patrie-Toute la Russie), pour former, en décembre 2001, le parti Russie unie, future ossature du pouvoir qui lui assura le contrôle de la Douma ; celle-ci, au lieu de représenter les intérêts de ses mandants, se contenta, moyennant de grasses rémunérations, de relayer les ordres du Kremlin et d’instaurer un semblant d’unanimité du pays.

Cette dérive autoritaire du pouvoir fut accélérée par un événement inattendu. En effet, le 23 octobre 2002, en réponse aux exactions commises par l’armée russe en Tchétchénie, un commando d’islamistes tchétchènes prit en otage les 900 spectateurs et employés du théâtre Doubrovka de Moscou et exigea le retrait des troupes russes. Au nom de la lutte contre le terrorisme islamiste, devenu une préoccupation mondiale après les attentats du 11 septembre 2001 aux États-Unis, Poutine refusa de négocier et fit donner l’assaut le 26 octobre, avec l’usage d’agents chimiques inconnus, entraînant la mort de 130 otages7 et l’exécution des 41 membres du commando. En 2011, la Cour européenne des droits de l’homme allait condamner la Russie à payer 1 254 000 euros à 64 plaignants – ex-otages ou proches des victimes –, pour ne pas avoir préparé assez sérieusement son intervention8. Mais il est évident, comme la suite allait le montrer, que le principe du Kremlin était de ne pas négocier avec les preneurs d’otages et de les exterminer, quel qu’en soit le prix pour les victimes.

Pendant qu’il s’occupait en priorité de consolider son pouvoir, Poutine confia la gestion des affaires courantes à son Premier ministre Mikhaïl Kassianov, ex-ministre des Finances d’Eltsine. Celui-ci inaugura une série de réformes fiscales et juridiques qui favorisèrent la pérennité des entreprises privées et permirent, en quatre ans, un redressement de l’économie reposant largement sur les exportations d’un pétrole dont le cours ne cessait d’augmenter. S’y ajouta, en décembre 2001, un nouveau code du travail très défavorable à toutes revendications sociales, qui conduisit à l’épuisement progressif des syndicats indépendants. Cependant, le président ne perdait pas de vue les oligarques, désormais considérés non comme des chefs d’entreprise indépendants et propriétaires de leur société, mais comme des « mandataires de l’État chargés de gérer tel ou tel secteur rentable de l’économie, non pour le compte de l’État, d’ailleurs, mais pour celui des occupants du Kremlin qui les autorisent à se remplir les poches au passage9 ». Dès octobre 2000, Poutine exposa ses intentions et déclara à propos des oligarques : « L’État a entre les mains une matraque dont il peut se servir une fois pour toutes. En frappant à la tête. […] personne ne soumettra notre État à sa loi. Et, si c’est nécessaire, nous détruirons les instruments qui rendent ce chantage [des oligarques] possible10. »

L’exemple le plus emblématique de ce maniement de la « matraque » fut l’arrestation stupéfiante, le 25 octobre 2003, de l’homme d’affaires le plus riche de Russie, Mikhaïl Khodorkovski, dirigeant de l’importante entreprise pétrolière Ioukos, l’une des plus grandes compagnies pétrolières privées au monde, qui produisait 20 % du pétrole en Russie, soit 2 % de la production mondiale. La raison ? Le comportement « insultant » de Khodorkovski qui avait osé parler de la corruption dans les hautes sphères du pouvoir et des affaires devant Poutine lui-même et ses acolytes, et qui avait des projets communs avec ExxonMobil et Chevron-Texaco. Il allait être condamné, le 31 mai 2005, à neuf ans de prison pour évasion fiscale, puis à six ans supplémentaires, en 2010, et interné dans une colonie pénitentiaire en Sibérie, à 6 500 kilomètres de Moscou, avec seulement quatre droits de visite de sa famille par an11 ! Plus encore qu’un procès politique, cette condamnation était un avertissement sans frais pour tous les patrons russes qui non seulement envisageraient de se mêler de politique, mais ne se soumettraient pas strictement au Kremlin12.

L’arrestation de Khodorkovski préluda au renvoi, à la surprise générale, de tout le gouvernement Kassianov le 24 février 2004, ce dernier étant bientôt poursuivi, à son tour, pour corruption, alors qu’en réalité il s’était opposé à une décision de Gazprom. Cette société d’État par actions créée en 1993, qui contrôlait une grande part de l’industrie pétrolière et gazière russe, devint, dès 2005, la première entreprise du pays et la cinquième au monde par sa capitalisation boursière ; elle assurait 20 % des recettes budgétaires de l’État, 8 % du PIB, et employait 400 000 personnes. Autant dire un mastodonte devenu le secteur réservé du président qui, en emprisonnant Khodorkovski, privait ostensiblement les oligarques de toute influence réelle.

Dans la foulée, l’élection présidentielle du 14 mars 2004 annonça l’évolution dictatoriale du régime. Face à cinq candidats marginaux, Poutine recueillit au premier tour plus de 71 % des voix, avec un taux de plus de 96 % de suffrages exprimés. On ne peut qu’admirer chez lui l’art, typiquement kagébiste, des coups tordus parfaitement coordonnés pour impressionner l’opinion et terroriser ses adversaires. Et aussi ce reliquat fondamental du bolchevisme : la prédation économique, le pillage des biens d’autrui, l’économie de la rente des matières premières. Et, pour tout dire, l’incapacité fondamentale à créer une véritable économie de marché, ce qui implique inévitablement un État de droit assurant le respect des contrats, et suppose l’existence d’une justice indépendante et d’une presse libre. Se mirent ainsi en place des « empires » – du gaz, du pétrole, du cuivre, de l’aluminium, de l’armement –, entre oligarchie économique sous contrôle du Kremlin et réétatisation rampante qui rendirent une large majorité de la population dépendante du pouvoir – sur une population de 146 millions de Russes, 100 millions, familles comprises, sont rétribués par l’État13.

Rendu formidablement sûr de lui et arrogant par cette réélection facile, et commençant à se prendre pour un nouveau tsar, Vladimir Poutine voulut d’abord régler « définitivement » la question tchétchène. Après avoir fait écraser toute résistance armée et massacrer massivement la population civile, il avait installé au pouvoir, en 2003, le clan devenu pro-russe de l’ex-rebelle Akhmad Kadyrov. Celui-ci, assassiné dans un attentat le 9 mai 2004 – moins de deux mois après la réélection de Poutine –, fut bientôt remplacé par son fils Ramzan, après que le nouveau Premier ministre de la Tchétchénie, Sergueï Abramov, eut été victime d’un grave accident automobile à Moscou, en novembre 200514.

Dès lors, largement financé par Moscou, le clan Kadyrov et ses kadyrovtsy – une sorte d’armée privée – s’imposèrent par une violence extrême, tandis que Poutine décorait Ramzan de la médaille de Héros de la Russie, la plus haute distinction du pays. La Tchétchénie et tout le Caucase du Nord furent soumis à une réislamisation dans le cadre de la doctrine eurasienne et de l’alliance avec l’Église orthodoxe russe complètement soumise au KGB ; avec même une référence à l’époque stalinienne quand la ministre de l’Éducation nationale de Russie se félicita que Staline eût fait appel à l’Église en 1943. Cette réislamisation, entièrement tournée contre l’Occident, allait donner lieu, par la suite, à des gestes fortement symboliques ; ainsi, en janvier 2015, à Grozny, Kadyrov organisa-t-il une vaste manifestation pour condamner les caricaturistes de Charlie Hebdo qui venaient de se faire assassiner à Paris ; et en octobre 2021, depuis la Tchétchénie, le père de l’assassin du professeur Samuel Paty se félicita « que son fils soit parti en défendant l’honneur de tous les Tchétchènes et de tous les musulmans du monde » !

En réaction aux menées de Moscou, des activistes tchétchènes et ingouches – deux peuples déportés en Asie centrale en février 1944 – organisèrent plusieurs attentats dont l’explosion en vol de deux avions des lignes intérieures russes et, le 31 août, un attentat suicide dans le métro de Moscou qui fit 10 morts et 50 blessés. Le 1er septembre 2004, jour de la rentrée des classes, un commando prit en otage plus de 1 100 personnes dans la ville de Beslan, en république autonome d’Ossétie du Nord. Au bout de trois jours, les forces spéciales donnèrent l’assaut dans la plus grande confusion – au moyen de roquettes, tanks, lance-flammes –, d’où un bilan officiel très lourd : 382 tués, dont 186 enfants et 31 preneurs d’otages15.

Cette crise favorisa la mainmise des héritiers du KGB sur la politique étrangère russe, « y injectant leurs “mesures actives”, leur paranoïa, leur complotisme et leur incapacité foncière à se représenter objectivement la réalité16 ». De 2000 à 2003, Poutine avait lancé une offensive de charme vers l’Europe. Il engagea d’abord un énorme partenariat énergétique avec l’Allemagne – 40 % de ses importations de gaz et 30 % de celles de pétrole –, qui allait devenir un formidable moyen de chantage. Puis il dupliqua l’opération avec l’Italie dirigée par Silvio Berlusconi. Il séduisit même les Anglais et Tony Blair – qui le fit recevoir par la reine –, ainsi que les Français et Jacques Chirac, en accord sur le dossier irakien : les Russes allèrent jusqu’à exiger que Poutine fût reçu à l’Académie française, « comme l’avait été Pierre le Grand17 » !

Mais, en février 2005, à Bratislava, lors de la rencontre entre George W. Bush et Vladimir Poutine, le ton changea. Aux inquiétudes exprimées par le président américain sur l’évolution de la démocratie en Russie, le chef du Kremlin répondit de manière très ambiguë : « Dire qu’il y a ici ou là moins de démocratie n’est pas correct, de mon point de vue. […] Nous ne nous apprêtons pas à créer une démocratie particulière, nous adoptons les principes essentiels de la démocratie, mais ces principes doivent être appropriés aux traditions de la Russie. » Mais alors que George W. Bush s’engageait à soutenir le dossier de l’entrée de la Russie à l’Organisation mondiale du commerce, Poutine inaugura, à partir de 2006, une politique ouvertement anti-américaine et encouragea tout ce qui pouvait contribuer au découplage entre l’Union européenne et Washington – notamment après le rejet par les Français du référendum sur la Constitution européenne en mai 2005. Et il multiplia les intimidations et les provocations les plus grossières, comme lorsque, en 2007, il reçut au Kremlin la chancelière allemande, Angela Merkel, en présence de son énorme labrador, alors qu’il était de notoriété publique qu’elle avait la phobie des chiens.

Cette politique poutinienne reposait sur une double erreur fondamentale. La première tenait à la persistance du mythe de l’URSS comme superpuissance, bien que celui-ci se fût effondré avec fracas en 1991. La seconde résidait dans l’idée absurde, surtout au XXIe siècle, que la puissance d’un État dépend de l’immensité de son territoire, la géopolitique la plus archaïque remplaçant la dynamique, un moment effective, de l’idéologie révolutionnaire communiste. Dès lors, la politique étrangère russe fut commandée par une soif de revanche et par la manifestation constante d’un sentiment de toute-puissance et d’impunité à jouir de l’humiliation des peuples voisins et des Occidentaux. Lénine avait œuvré activement à une Grande Révolution prolétarienne mondiale qui, sur un mode internationaliste, aurait étendu son pouvoir aux dimensions de la planète pour y imposer son nouveau type de régime, le totalitarisme. Poutine reformula l’idée, mais selon la logique géopolitique des sphères d’influence, typique du XIXe siècle, telle que la pratiquèrent Hitler et Staline lors de leur alliance de 1939. Réactivant l’idée panslaviste et ultra-nationaliste qui voulait que la Russie, « Troisième Rome », fût l’axe du monde, il utilisa d’abord les méthodes d’infiltration – soft power, corruption ou contrôle par le kompromat18 des élites dirigeantes et médiatiques, manipulation des élections, etc. – qui débouchèrent selon les possibilités sur une intervention armée « hybride » – du type « groupe Wagner19 » ou « petits hommes verts20 » – avant de donner lieu à des opérations militaires de grande ampleur comme en Tchétchénie, en Géorgie et surtout en Ukraine en 2022.

Cette attitude impliqua un recours accéléré à une propagande intense et à des mensonges d’État de plus en plus grossiers, rappelant les pires heures soviétiques, quand Staline, les yeux dans les yeux, soutenait en 1942 au Kremlin, devant le général Sikorski – chef du gouvernement polonais en exil –, qu’il ne savait pas où étaient passés 15 000 officiers polonais, alors qu’il avait donné l’ordre, le 5 mars 1940, de les faire assassiner21. Or, dans son discours intitulé « Le cri » et rédigé à l’occasion de son obtention du prix Nobel de littérature en 1970, Alexandre Soljenitsyne écrivait : « N’oublions pas que la violence ne vit pas seule, qu’elle est incapable de vivre seule : elle est intimement associée, au plus étroit des liens naturels, au mensonge. La violence trouve son seul refuge dans le mensonge, et le mensonge son seul soutien dans la violence. Toute personne qui a choisi la violence comme moyen doit inexorablement choisir le mensonge comme règle22. »

Cette réorientation accéléra les tendances nostalgiques et paranoïaques du pouvoir. Poutine déclara en s’adressant à la nation après la tragédie de Beslan : « Nous vivons aujourd’hui après l’effondrement d’un grand État immense. […] mais, malgré toutes les difficultés, nous avons réussi à conserver le noyau de ce géant qu’était l’Union soviétique. […] Cependant, […] notre pays a perdu ses défenses autrefois puissantes à ses frontières occidentales et orientales. […] Nous avons fait preuve de faiblesse. Et les faibles se font rosser. Certains veulent nous arracher un morceaux “juteux”, d’autres les aident à le faire car ils considèrent que la Russie est encore une menace, car c’est une des plus grandes puissances nucléaires du monde – une menace qu’il faut écarter23. » Un discours qui préfigurait celui tenu en 2022 lors de l’agression contre l’Ukraine.

Sourkov, alors vice-directeur de l’administration présidentielle, tint peu après un discours beaucoup plus radical, rappelant la violence de la guerre civile menée par les bolcheviks en 1918-1921 et la paranoïa stalinienne des années 1930-1950 : « Le but principal de l’intervention [étrangère] est l’anéantissement de l’État russe. […] Nous devons tous prendre conscience que l’ennemi est à nos portes. La ligne du front traverse chaque ville, chaque rue, chaque maison […]. Et dans notre pays assiégé s’est formée une cinquième colonne de radicaux de droite et de gauche. » Et de conclure : « Devant cette menace, le président est tout simplement obligé de réaliser pleinement le principe constitutionnel de l’unité du pouvoir exécutif24. » C’était un retour pur et simple aux deux grands principes léninistes : « l’unité de la volonté » à la tête du pouvoir et l’interdiction de l’expression publique de divergences entre dirigeants, qui étaient le fondement de tout régime totalitaire25. Dans la foulée, le Kremlin adopta deux décisions qui renforcèrent considérablement son contrôle sur le pays. Le 13 septembre 2004, il annonça que les gouverneurs de régions, jusque-là élus au suffrage universel, seraient nommés par Moscou, puis leur nomination ratifiée par les parlements locaux, et que les députés, jusque-là élus par circonscription, le seraient désormais sur des listes établies au niveau national, à la proportionnelle.

Outre la crise de Beslan, ces décisions furent largement suscitées par l’évolution politique en Géorgie. Cet État indépendant était présidé depuis 1992 par Edouard Chevardnadzé, l’ex-ministre des Affaires étrangères de Gorbatchev. Les élections parlementaires de novembre 2003 y furent marquées par des fraudes massives qui entraînèrent, face à ce régime très corrompu, des manifestations de masse pacifiques menées en particulier par Mikheil Saakachvili. Le 22 novembre, les opposants, des roses à la main, envahirent le Parlement, ce qui incita Chevardnadzé à faire appel à l’armée. Mais celle-ci refusa d’intervenir et, le 4 janvier 2004, une nouvelle élection porta à la présidence Saakachvili dont les partisans emportèrent dans la foulée les élections législatives, bien décidés à mener une politique indépendante de celle de la Russie et tournée vers l’Occident.

Cette première « révolution de couleur » rebondit en 2004 en Ukraine, lors de l’élection présidentielle qui opposa deux hommes porteurs de deux destins opposés de l’Ukraine indépendante : Viktor Ianoukovytch et Viktor Iouchtchenko. Né en 1950 dans le Donbass, où il fit toute sa carrière professionnelle, puis politique, ex-membre du Komsomol, puis du PCUS, Ianoukovytch avait été condamné à deux reprises, en 1967 et en 1969, à plusieurs années de prison pour vol et pour coups et blessures, ce qui ne l’empêcha pas de prendre la tête du Parti des régions, pro-russe, et de devenir, en 2002, Premier ministre de l’Ukraine, soutenu par le clan de Donetsk (la capitale de la province du Donbass), dominé par l’oligarque Rinat Akhmetov, et publiquement soutenu par Poutine. Face à lui, Iouchtchenko, né en 1954, avait été nommé gouverneur de la nouvelle Banque nationale d’Ukraine en 1993, puis Premier ministre de 1999 à 2001, avant d’être démissionné et de devenir le chef de l’opposition, représentant une partie de la population, en particulier à Kiev et à Lviv, qui rejetait la corruption et aspirait aux valeurs de l’Union européenne.

La campagne électorale fut particulièrement agitée, en raison de l’empoisonnement spectaculaire de Iouchtchenko à la dioxine, le 5 septembre 2004. Sa vie fut sauvée in extremis par des médecins autrichiens, mais il était défiguré et il souffrait le martyre26, sans pour autant abandonner sa campagne électorale. À l’issue du second tour, le 21 novembre, l’annonce des résultats favorables à Ianoukovytch provoqua d’importantes manifestations de protestation contre des soupçons de fraudes massives, qui furent qualifiées de « révolution orange » – couleur du candidat. La Cour suprême décida d’annuler le scrutin et de convoquer un troisième tour qui, le 26 décembre, dans des conditions, semble-t-il, plus normales, aboutit à l’élection de Iouchtchenko par 52 % des voix, contre 44 % à Ianoukovytch, provoquant la fureur du Kremlin et chez Poutine la hantise accrue d’un mouvement démocratique de masse et pacifique en Russie.

En 2005, tirant les leçons des « révolutions de couleur », Sourkov engagea une réforme des élections parlementaires afin d’empêcher les candidats des partis non contrôlés par le Kremlin de se présenter, moyen classique des régimes autoritaires pour dévoyer à leur profit le système électoral en ne laissant en lice que les candidats du pouvoir. C’était fermer définitivement la porte à toute tentative de réforme pacifique du système politique russe. Et pour mieux donner l’illusion du maintien d’un débat démocratique, Sourkov mit en scène la création de partis manipulés par le Kremlin et censés représenter une aile gauche et une aile droite au sein du pouvoir, exactement comme Staline avait mis en scène un pseudo-conflit entre « droitiers » et « gauchistes », qu’il s’ingéniait à « arbitrer » à coups de purges et de procès truqués. Sourkov compléta ce dispositif par la création des Nachi – « les nôtres27 » –, nouvelle mouture d’un mouvement de jeunesse destiné à soutenir Poutine personnellement et sa « démocratie souveraine », mêlant l’expérience historique et les rituels des komsomol – les jeunesses communistes de l’ère stalinienne – et l’idéologie ultra-nationaliste de la Hitlerjugend – la Jeunesse hitlérienne –, complétée par des poussées de cléricalisme orthodoxe, de xénophobie impériale inspirée de la branche réactionnaire des panslavistes de l’époque tsariste, et enfin de militarisme. Soumis à un endoctrinement qui présentait la Russie menacée et encerclée par de nombreux ennemis, en particulier européens, ces Nachi allaient également servir de caisse de résonance aux attaques du Kremlin contre tous ses opposants, intérieurs – comme l’ex-premier ministre Kassianov – et extérieurs, en particulier sur les réseaux sociaux où sévissent hackers et fabricants de trolls contrôlés par le pouvoir russe.

Le 25 mai 2005, après sa rencontre avec George W. Bush, Vladimir Poutine prononça un discours programmatique, pour la décennie à venir, devant la Douma et le Conseil de la Fédération réunis en Assemblée fédérale28. Il s’en prit aux oligarques, tout en annonçant l’instauration d’un taux d’imposition unique de 13 % pour les sommes qui seraient rapatriées de l’étranger dans les banques russes, amnistie de facto pour tous les fraudeurs. Il stigmatisa en outre une bureaucratie « inefficace et corrompue », tout en promettant aux fonctionnaires une augmentation de moitié de leurs revenus en trois ans. Vieille tactique de la carotte et du bâton. Mais, surtout, il qualifia la chute de l’URSS de « la plus grande catastrophe géopolitique du siècle dernier », véritable insulte envoyée à la face des vingt-deux nations qui, entre 1989 et 1991, avaient échappé à la dictature du PCUS et du KGB – 8 « démocraties populaires » d’Europe centrale et orientale et 14 ex-républiques soviétiques. De même, en affirmant vouloir « préserver nos propres valeurs, ne pas perdre nos acquis et trouver notre voie propre vers la démocratie », Poutine se référa à une conception géopolitique – et donc territoriale et impériale – de la politique, opposée au droit des peuples à disposer d’eux-mêmes ; et il rejeta les valeurs universelles de la démocratie, au bénéfice des valeurs d’une Russie à l’autocratie pluriséculaire et qui n’avait connu que quelques mois de régime démocratique en 1917 – avant que Lénine ne liquidât par la force, le 18 janvier 1918, la première Assemblée constituante élue au suffrage universel des hommes et des femmes, et n’instaurât trois quarts de siècle d’un communisme totalitaire. Pour ceux qui n’auraient pas bien compris, il ajouta : « Ceux qui pensaient que la jeune démocratie russe n’était pas le prolongement de l’État russe, mais l’agonie du système soviétique, se sont trompés. »

Cette déclaration s’accompagna d’une véritable stratégie de puissance géopolitique pétrolière et gazière. Dès novembre 2002, Gazprom avait entériné la construction du gazoduc Nord Stream 1 qui, en transportant son gaz sous la mer Baltique vers l’Allemagne, devait à la fois court-circuiter les gazoducs traversant l’Ukraine et la Pologne qui permettaient le transit de 80 % du gaz russe vers l’Europe, et rendre la première puissance industrielle européenne de plus en plus dépendante de ce gaz, et donc soumise aux volontés du Kremlin. Cette opération fut facilitée par la coopération du chancelier Gerhard Schröder qui en fit assurer une partie du financement par les banques allemandes et signa le projet final de construction deux semaines avant les élections fédérales du 18 septembre 2005. Les ayant perdues, et remplacé par Angela Merkel, l’ex-chancelier fut immédiatement engagé par Gazprom pour présider le consortium chargé de l’opération, dont la société russe détenait 51 % des parts. Dès janvier 2006, en plein hiver, Gazprom menaça de couper le gaz à l’Ukraine si ce pays n’acceptait pas une forte augmentation des prix. Ce qui n’empêcha pas Poutine, à la mi-juillet 2006, de connaître son heure de gloire en participant à la réunion à Saint-Pétersbourg du G8, cette organisation des sept pays démocratiques les plus industrialisés – États-Unis, Canada, Japon, Allemagne, France, Italie et Royaume-Uni – et la Russie. Ainsi, contrairement à tout un discours sur les menées hostiles des Occidentaux, celle-ci était-elle reconnue comme l’une des principales puissances industrielles – surtout en raison de ses ressources en matières premières – et comme un régime démocratique.

Or, au lieu d’amadouer le Kremlin, cette ouverture sembla le radicaliser. En décembre de la même année, Gazprom coupa l’approvisionnement en gaz du Belarus et s’empara au passage de la moitié des parts de la société gazière biélorusse Beltransgaz29. Début janvier 2009, Gazprom coupa à nouveau le transit du gaz vers l’Ukraine, en raison de retards de paiement de ce pays. Ces manœuvres visaient à la fois à intimider l’« étranger proche », à faire sentir à l’Union européenne sa dépendance énergétique et, plus encore, à instaurer de facto une alliance avec l’Allemagne, fondée sur le chantage au gaz.

Le 7 octobre 2006 fut une journée noire pour toute la presse russe, quand une de ses voisines découvrit dans son escalier la célèbre journaliste Anna Politkovskaïa assassinée de quatre balles, un pistolet Makarov – arme des forces de l’ordre – à ses côtés. Née en 1958 et fille d’un diplomate soviétique représentant l’Ukraine à l’ONU, Politkovskaïa chroniquait d’un œil critique, dans le journal Novaïa Gazeta, toute l’actualité russe et s’attachait à la défense des droits de l’homme. Elle avait en particulier couvert la deuxième guerre de Tchétchénie et avait déjà survécu à un empoisonnement en 2004, alors qu’elle allait couvrir la prise d’otage de Beslan. Elle qui n’hésitait pas à critiquer ouvertement le pouvoir mafieux et criminel de Kadyrov et la dérive dictatoriale de Vladimir Poutine, fut d’ailleurs exécutée le jour même du cinquante-quatrième anniversaire de celui-ci30. Elle était la vingt et unième journaliste assassinée en Russie depuis 2000, ce qui inaugura la mise au pas de tous les médias indépendants et aboutit, lors de la guerre contre l’Ukraine, en 2022, au rétablissement officieux de la censure de type soviétique.

Après le meurtre de Politkovskaïa, Poutine déclara que les écrits de celle-ci n’avaient eu qu’une influence « insignifiante » sur l’opinion russe, puis il prépara l’élection présidentielle de 2008 à laquelle il ne pouvait se présenter car la Constitution interdisait plus de deux mandats consécutifs. Il fit d’abord nommer comme Premier ministre Dmitri Medvedev, un diplômé de droit de l’université de Leningrad qui avait été conseiller d’Anatoli Sobtchak sous les ordres directs de Poutine, avant d’être nommé premier directeur adjoint de l’administration présidentielle de 2000 à 2003, puis directeur du conseil de surveillance de Gazprom et enfin, à partir de 2005, premier vice-Premier ministre. Poutine fit ensuite élire, en décembre 2007, une Douma qui lui était totalement inféodée. Enfin, à l’élection présidentielle de mars 2008, il présenta Medvedev qui fut élu avec le score désormais rituel de 70 % des voix. À peine élu, ce dernier nomma Poutine Premier ministre et lui attribua la plupart de ses prérogatives d’ex-président. Avec à la clef un jeu de rôle où Medvedev était censé représenter auprès des Occidentaux la nouvelle classe politique russe, jeune, moderne et libérale.

Dès lors, le régime dériva vers un pouvoir de plus en plus autoritaire et personnel, contrôlé par Poutine devenu l’arbitre des conflits souvent violents entre les quatre clans qui se partageaient la rente pétrolière et gazière. Les oligarques, soumis au Kremlin et gérant la rente, s’opposaient à une bureaucratie d’État en forte augmentation – passée de 700 000 fonctionnaires sous l’URSS à 1 700 000 en 2009, avec une population divisée par deux ! –, aux gouverneurs régionaux chargés d’imposer le contrôle politique de la population sur le terrain, enfin aux siloviki qui assuraient le quadrillage policier et les basses œuvres – l’intimidation des opposants et leur assassinat si nécessaire. Tout ce système ne servait qu’à enrichir personnellement et toujours plus cette nouvelle « nomenklatura », Poutine en tête qui s’était réservé le contrôle du secteur gazier et des banques nationales – et qui commença à se faire construire un gigantesque palais à Sotchi, sur la mer Noire. Les autres n’étaient pas en reste, qui achetaient sans retenue yachts luxueux ancrés à Monaco, somptueuses villas sur la Côte d’Azur, gigantesques chalets à Megève, hôtels particuliers à Paris ou clubs de football, et qui menaient une vie de nababs aux frais des Russes, mais aussi des étrangers.

En effet, afin de sécuriser et rentabiliser au maximum son secteur gazier et pétrolier, Poutine intensifia sa collaboration avec l’Allemagne. Le 8 novembre 2011, les travaux lancés en 2005 étant achevés, fut inaugurée la mise en marche du premier tronçon du gazoduc Nord Stream 1, en présence de Dmitri Medvedev – encore président en titre de la Russie – et du Premier ministre français, François Fillon. La totalité du gazoduc fut mise en service quelques mois plus tard. Puis en août 2012, Gazprom engagea les premières études pour le projet Nord Stream 2, la construction de deux nouveaux gazoducs sous la mer Baltique, malgré de nombreux avertissements sur le danger politique de ce projet pour l’Europe31. Au point qu’en 2020 l’Allemagne et sa puissante industrie dépendirent, en matière de gaz – et donc d’électricité –, à 55 % de la Russie, soit 25 % des dépenses énergétiques allemandes, assurant à Poutine une juteuse rentrée de devises et un formidable moyen de pression politique sur la principale puissance de l’Union européenne. Il avait prévu d’en jouer à fond lors de son invasion de l’Ukraine en 2022.

À partir de l’automne 2007, la crise financière des subprimes qui frappa les États-Unis, puis une grande partie de l’économie mondiale, laissa croire au véritable maître du Kremlin que l’Occident était moribond et que la Russie et son régime allaient l’emporter. Comme en 1929, quand la crise frappa l’économie mondiale et que Staline et les communistes du monde entier chantèrent la gloire de l’URSS – pays prospère et sans chômeurs « allant à toute vapeur vers l’avenir radieux du communisme » –, « la propagande officielle [de Poutine] présentait la Russie comme un havre de paix au milieu de la tempête mondiale32 ». Mais il n’en fut rien : dès novembre 2008, le marché financier russe perdit 75 % de sa valeur et le PIB baissa de près de 8 % en 2009. Afin de faire diversion, Poutine relança un conflit en Géorgie, incitant des entités séparatistes d’Ossétie du Sud à créer des incidents armés le 1er août. Ceux-ci entraînèrent une réaction de l’armée géorgienne, prétexte à l’intervention massive de l’armée russe le 8 août. Dans la foulée, la Russie reconnut l’indépendance de l’Ossétie du Sud et de l’Abkhazie, désormais entièrement contrôlées par la Fédération de Russie. Elle fut suivie dans cette reconnaissance par le Nicaragua, le Venezuela, la minuscule république de Nauru et, plus tard, la Syrie. Cependant, les quelques jours de combat entre armées russe et géorgienne montrèrent des faiblesses de la première, mal équipée, mal coordonnée et peu motivée, face à la seconde, modeste mais moderne et équipée d’armes occidentales. Bien que les Russes aient gagné le contrôle de l’Ossétie du Sud et entrepris la marche vers Tbilissi, il était évident que leur armée devait être soumise à une réforme annoncée dès l’automne 2008, et qui se solda d’ailleurs par un bilan très mitigé33.

Les opérations militaires, préparées par le « Premier ministre » Poutine, durent être entérinées par le « président » Medvedev, suscitant chez lui des états d’âme qui aboutirent, le 10 septembre 2009, à la publication d’un article retentissant intitulé « En avant, la Russie ! » et qui dressait un bilan sévère des années Poutine, marquées en particulier par une corruption généralisée qui étouffait l’économie et une rente des hydrocarbures qui mettait le pays à la merci des fluctuations très fortes de la conjoncture, tout en empêchant le développement de hautes technologies. En réalité, c’était une annonce du programme électoral de Medvedev en vue d’un second mandat présidentiel. Poutine réagit naturellement à cet affront : lorsque, en septembre 2011, il contraignit Medvedev à renoncer publiquement à sa candidature à l’élection présidentielle de 2012, et surtout quand il annonça qu’il s’y présenterait lui-même pour la troisième fois. Ce qui suscita un puissant mouvement de protestation, au point que le pouvoir fut contraint d’organiser une fraude massive lors des élections à la Douma, en décembre 2011. Celles-ci provoquèrent d’énormes manifestations de rue les 10 et 24 décembre, qui entraînèrent chez Poutine une poussée à la fois de crainte d’une « révolution de couleur » en Russie et d’intense paranoïa qui lui fit voir de tous côtés des « complots » de l’Occident.

L’élection présidentielle de mars 2012 donna donc lieu à des mesures particulières. D’une part, le Kremlin soigna les siloviki : il annonça le doublement, voire le triplement du salaire de tous les membres des services de sécurité ainsi que la réactivation du complexe militaro-industriel, mis en veilleuse depuis l’effondrement de l’URSS34. D’autre part, il déclencha une violente campagne de propagande contre un Occident présenté comme dégénéré, dirigé par des sodomites et des pédophiles, envahi de migrants et au bord de la guerre civile. Enfin, sur le modèle des panslavistes des années 1880, il glorifia la « voie russe », en particulier lors d’un gigantesque meeting au stade Loujniki en février, où il réactiva la mémoire glorieuse de la « Grande Guerre patriotique », sur un mode quasi racialiste : « Nous sommes un peuple de vainqueurs. C’est dans nos gènes. […] Nous demandons à tous de ne pas regarder du côté de l’étranger, de ne pas trahir la patrie. […] Nous mourrons aux portes de Moscou, comme sont morts nos frères. […] la bataille de Moscou continue, nous vaincrons35 ! » Le 4 mars 2012, Poutine fut réélu pour la troisième fois président de la Russie, avec « seulement » 64 % des voix. Et déjà c’est de manière systématique et méticuleuse qu’il préparait le retour en Russie d’un système totalitaire qui allait se donner libre cours à partir de cette année-là.
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